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Avant – propos

Le  texte de base, a valeur constitutionnelle et qui est au dessus de tous les autres, issus des accords de Paris de 1994 ; à l’exception de ceux, ayant modifié la Constitution, est la Charte Nationale des Libertés tel que vous la retrouverez en annexe (Loi N°2/90 du 26 Juillet 1990 portant ratification, de la Charte Nationale des Libertés ) qui incarne sur le plan national toutes les résolutions consacrées à l’Etat de Droits et au processus de Démocratisation adoptés à la Conférence Nationale de 1990.


C’est pourquoi, notre contribution, ne prend appui que sur cette loi qui fait partie du « Bloc de Constitutionnalité » de notre loi fondamentale et dont les textes inspirés des Accords de Paris, n’avaient pas tenu compte, et qu’au contraire, l’institutionnalisation des élections Politiques à un tour, remet les pendules à l’heure aux fins d’adapter les réformes induites par les élections à un tour, aux principes structurels de l’Etat de Droits, issu des actes de la Conférence Nationale de 1990.


Nous y associerons d’autres réflexions.

Le Constitutionnaliste 

Samuel Ntoutoume Ndzeng
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CONTRIBUTION A LA CONSOLATION DE L’ETAT DE DROITS AU GABON ET BONNE GOUVERNANCE.

1°- Bref Historique sur les Systèmes Electoraux :
(  L’activité politique s’organise principalement autour des votes à conquérir au moment des élections, qu’il s’agisse d’élections Présidentielles, législatives ou locales.

(  Il existe deux grands systèmes électoraux.

· Le Système Majoritaire et 

· Le Système Proportionnel

Ces deux systèmes ont fait et continuent à faire leur preuve en Europe et dans d’autres pays, où ils sont expérimentés depuis des années.

· Mais ils s’adaptent difficilement dans l’approche de la mise en œuvre des démocraties africaines, notamment dans les pays francophones.

· Le Système Majoritaire, s’enlise toujours dans l’esprit du Parti Unique et fait souvent appel, à l’ouverture politique afin de gouverner avec les perdants ou avec les acteurs indépendants, au point que les projets de société proposés par les gagnants (Majorité Présidentielle) ne sont pas réellement mis en œuvre par une équipe gouvernementale cohérente qui manque souvent de repères ou de normes communes d’exécution et de contrôle.

· Le Système Proportionnel, utilisé en occident, apparaît aussi trop complexe pour notre niveau culturel, lorsqu’il est appliqué aux élections locales.

Cependant, une variance de ce système proportionnel pourrait s’adapter parfaitement, à la vision que les Chefs d’Etat Africains, se font de la politique, c’est-à-dire « le partage » après la victoire à une élection présidentielle et qui consiste à associer les composantes significatives de la Classe Politique et de la Société Civile à la gestion du pays.

Ce système proportionnel est celui du nombre (ou fraction) uniforme ; le quotient électoral est le territoire national (voir notre approche de la Nouvelle Constitution de la République, applicable au Renouveau des Démocraties Africaines Post-coloniales)
…/…
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Notre pays peut ainsi, servir d’école à la mise en œuvre de ce scrutin original qui pourrait être adopté comme une norme commune dans des régimes à démocratiser par rapport aux aspirations africaines.

On mettrait ainsi fin, à la mauvaise conception du concept d’opposant que le colonisateur a entretenu dans l’esprit des populations africaines. En effet, en Afrique, les populations croient qu’un opposant est un héros, un guerrier ; et certains leaders opposants s’affirment souvent dans l’injure ; l’irrespect de leurs adversaires politiques, comportement qui en Afrique, fait entêter les anciennes générations à se perpétuer aux affaires.

En ce qui concerne le Gabon notre pays ; à partir de la structure tripolaire de la classe politique définie à la Conférence Nationale de 1990, qui correspondait aux 3 familles politiques qui avait été mis en place, lors de la composition du Comité de Suivi des actes de cette Conférence Nationale ; à savoir :

1- La Famille Politique (Personnes Physiques et Morales) soutenant le Président de la République 

2- La Famille Politique des Partisans du Changement pour le Multipartisme (qui avait été baptisée FUAPO – Front Uni des Associations et des Partis Politiques de l’Opposition).

3- La Société Civile, d’où sont issus des Groupements Politiques,            (Personnes Physiques pouvant se constituer en groupes de pression et de propositions, non inféodées aux Partis Politiques).

C’est le Système Proportionnel du nombre (ou fraction) uniforme, qui s’adapterait le mieux à la vision actuelle qu’a le Président BONGO ONDIMBA qui, après une victoire, à une élection Présidentielle, demande souvent aux personnalités politiques n’appartenant pas à sa famille politique ou de la Société Civile, de s’associer à lui, à la gestion gouvernementale du Pays (Gouvernement d’Union Nationale ; Gouvernement d’ouverture).

2°- Constat sur le recul des pratiques de l’Etat de Droits au Gabon.

En effet, depuis 1994, date de la signature des Accords de Paris, par rapport aux acquis de la Conférence Nationale de 1990, ce recul considérable des pratiques démocratiques est identifiable, à partir des repères ci-après :

…/…
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a) ( Abandon des Principes Structurels de l’Etat de Droits qui avaient été arrêtés par la Conférence Nationale (Structure Tripolaire de la Classe politique rappelée ci-dessus) en les remplaçants par des réformes consensuelles et conjoncturelles ayant bipolarisé, la classe politique (Majorité Présidentielle et Opposition)

b) (  Persistance de certaines pratiques du Parti Unique, dues à l’usage sans normes de référence au respect de la légitimité des électeurs, susceptibles de faire valider ou invalider un Scrutin Uninominal Majoritaire qui, en l’absence  d’une Opposition significative (dans l’une des chambres du parlement bicaméral), réduit la démocratie pluraliste ou monopartisme et détournent finalement les populations de la chose Politique. (80% d’abstention aux législatives 2001).

3°- Comment redresser cette situation ?
a) Du Système Electoral :
1ère Proposition :

Il nous paraît judicieux, de suggérer l’adoption du « Scrutin Uninominal, à la Proportionnelle au 1/3 et de quotité paritaire par sexe »  au vu des dispositions de l’article 2, alinéa 2 de notre Constitution : pour chaque famille politique de la structure tripolaire expliquée ci-dessus, représentée dans chaque circonscription électorale, en remplacement du Scrutin Uninominal Majoritaire.

Il s’agit-là, de revenir purement et simplement, aux principes structurels de l’Etat de Droits édictés par la Conférence Nationale de 1990 et qui pourraient favoriser la clarification des clivages idéologiques et consolider le dualisme entre l’Etat de Droits et l’Etat des Consensus, à l’intérieur de la structure tripolaire de la classe politique.

     Réforme dont le but était de promouvoir une Démocratie Pluraliste dont la finalité était l’épanouissement du citoyen gabonais pour l’éducation ; la liberté d’entreprendre pour se prendre en charge en complément des efforts déployés par les pouvoirs publics.

…/…
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b) De l’Engouement des Electeurs.

2ème Proposition :
Capitaliser le Bulletin de Vote, par des fonds de Souveraineté.

En effet, du constat, du manque d’engouement des électeurs, aux dernières législatives de 2001, où l’on a pu identifier un taux d’abstention de l’ordre de 80%, dénaturant ainsi la légitimité des élus, dans certaines Provinces (des candidats mal élus parce que la législation en vigueur manque de normes à partir desquelles un vote est valide ou non ) 

Nous proposons donc que le bulletin de vote soit capitalisé par les fonds de souveraineté.
Institués à partir des accords de Paris de 1994, les Fonds de Souveraineté ont été attribués par ces Accords, à des élus qui exercent cette souveraineté indirectement.

Il est peut être judicieux, de penser à les redistribuer au peuple qui exerce cette souveraineté directement, lors des élections politiques conformément aux dispositions de l’article 3 de la Constitution.

(  Selon nos calculs, le bulletin de vote peut être capitalisé ou coté à 100.000 FCFA pour la Présidentielle  et 50.000 Francs CFA des fonds de Souveraineté pour les Législatives et les Locales.

Les électeurs les toucheraient alors tous les 5 ans (Législatives et Locales) et tous les 7 ans (La Présidentielle) sur présentation de la Carte d’électeur (a voté…a touché) et  d’identité nationale après les opérations de vote. 

Cela pourrait remotiver les populations à la chose électorale ; consolider la légitimité des élus et réduire les tentatives de corruption des électeurs et le nombre d’abstentionnistes.

On pourrait aussi, moraliser le corps électoral gabonais aux fin d’endiguer la culture de fraude aux élections qui tend à se consolider dans les mentalités.

c) Du Bulletin Unique de Vote
3ème Proposition :
Le Système Electoral Proportionnel, du nombre ou Fraction Uniforme, ainsi que la Structure tripolaire de la classe politique gabonaise qui ont été expliqués plus haut, sont adaptables à Un bulletin unique de vote  pour chaque famille politique 

…/…
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On en aurait donc, 3 bulletins Uniques de vote de 3 couleurs (Drapeau National par exemple), correspondant à la structure tripolaire de la classe politique. On attribuerait donc :

· Le Vert, à la famille politique soutenant le Président de la République en exercice. (Les partis politiques de la Majorité Présidentielle).

· Le Jaune, à la famille politique de la Société Civile. (Candidats Indépendants ou Groupements Politiques).

· Le Bleu, à la famille politique de l’opposition, toutes tendances politiques confondues.

Tel que proposé dans l’Approche de la Nouvelle Constitution de la République, applicable au Renouveau des Démocraties Africaines Post-Coloniales, Brochure N°6/1993, du Constitutionnaliste Ntoutoume Ndzeng.

d) De la Surveillance du Processus de Démocratisation par la cour Constitutionnelle.

4ème Proposition :
· Comme cela avait été arrêté à la Conférence Nationale, la Cour Constitutionnelle aurait 2 catégories de missions :

· Les attributions juridictionnelles et électorales (Législatives ; Présidentielles, Locales).

· Les attributions de conseillère du processus de la démocratie, en parrainant par exemple, le Conseil Nationale de la Démocratie et la Commission Electorale Nationale Autonome Permanente, illustré par l’organigramme ci-dessous.
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République Gabonaise

Union – Travail – Justice 

Charte Nationale des Libertés

(Préambule de la Constitution – Bloc de Constitutionnalité)
Loi N° 2/90

Du 26 Juillet 1990

Portant ratification 

De la Charte Nationale des Libertés.


L’Assemblée Nationale a délibéré et adopté,


Le Président de la République, Chef de l’Etat,


Promulgue la loi dont la teneur suit :

Article 1er. – Les recommandations formulées par la Conférence Nationale sur la démocratie qui s’est tenue à Libreville du 23 mars au 19 avril 1990 sont ratifiés sous le terme de Charte Nationale des Libertés.
Article 2. – Le texte original de la Charte Nationale des Libertés figure en annexe de la présente loi. (Voir au Verso)
Article 3. – La présente loi sera enregistrée publié selon la procédure d’urgence et exécutée comme loi de l’Etat.

Fait à Libreville, le 26 Juillet 1990.

EL Hadj OMAR BONGO

Par le Président de la République, Chef de l’Etat,

Le Premier Ministre, Chef du Gouvernement,

Casimir OYE MBA 

Le Ministre de la Justice, Garde des Sceaux,

Cécile NKAMA
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Annexe
Charte Nationale des Libertés

La Conférence Nationale :

Article 1er. – Réaffirme solennellement que la République Gabonaise doit assurer effectivement les droits et libertés de l’homme tels que définis en 1789 et confirmés par la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme et Citoyen de 1948 et par la Charte Africaine de Droits de l’Homme et des peuples de 1981.

Article 2. – Affirme solennellement que la République Gabonaise assure devant la loi l’égalité de tous les citoyens, sans distinction de sexe, d’origine, de race, d’opinion ou de croyance.

Article 3. – Affirme le Droit absolu du peuple gabonais au multipartisme et à la démocratie.

Article 4. – Confirme notamment le droit de grève et le droit de créer des associations à caractère politique et syndical.

Article 5. – Réaffirme :

1) Les Droits fondamentaux suivants :  
· Droit à la vie et à la dignité,

· Droit à la propriété privée,

· Droit à un logement décent,

· Droit à la protection, en particulier, de la mère, de l’enfant et d’un revenu minimum aux indigents,

· Droit à l’intégrité physique et morale, même en cas de garde à vue, de détention préventive ou de condamnation pénale,

· Droit  à l’assistance d’un interprète devant les juridictions répressives, 

· Droit à l’égalité d’accès aux emplois,

· Droit des Handicapés aux emplois,

· Droit à la sécurité sociale et  aux soins médicaux, 

· Droit d’égal accès aux médias de l’Etat,

· Droit à un environnement naturel, sain et préservé,

· Droit à l’éducation et à l’enseignement,

· Droit à la conservation et à la protection du patrimoine culturel national ; 

2) Les Libertés Fondamentales :
· Liberté d’aller et venir à l’intérieur des frontières territoriales et d’en sortir,

· Liberté de pensée, d’opinion et de croyance,

· Liberté d’association et de réunion

· Liberté de presse.

Article 6. – Affirme pour la femme le droit à la contraception.                    
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( Ce que la Société Civile Revendique

a) La 3ème Vice-Présidence de la Commission Electorale Nationale  Autonome et Permanente (CENAP), même poste au sein des Commissions Provinciales, Départementales Communales et d’Arrondissements.

b) – 1/3 des Membres de l’Assemblée Nationale.

c) – 1/3 des Membres du Sénat * à défaut d’une Chambre des Opérateurs Economiques et Partenaires Sociaux.

d) – 1/3  des Membres du Gouvernement (Ministères liés aux Affaires Economiques et Financières).

  


La règle du tiers (1/3) des postes doit être observée au sein des Institutions de la République tel que cela a été défini à la Conférence Nationale de 1990 lors de la composition du Comité de suivi, afin de garantir la participation effective des Opérateurs Economiques et des Partenaires Sociaux à la construction du pays. 

« La Paix Sociale durable dont les Investisseurs ont besoin est à ce prix ».

Cour Constitutionnelle





Attributions 


Juridictionnelles et


Electorales





9 Juges 


Constitutionnels





Attributions de


Conseillère du Processus de la Démocratie





Conseil National de la Démocratie (CND)





Commission Electorale Nationale Autonome Permanente


(C.E.N.A P)





En conclusion :











